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Compte rendu provisoire 
105e session, Genève, mai-juin 2016 

  

Douzième séance 

Jeudi 9 juin 2016, 15 h 40  

Présidence de Mme Oliphant

VOTE PAR APPEL NOMINAL 

SUR LES AMENDEMENTS DE 2016 AU CODE 

CONCERNANT LA RÈGLE 4.3 DE LA CONVENTION 

DU TRAVAIL MARITIME, 2006 

Original anglais: La PRÉSIDENTE 

Je déclare ouverte la douzième séance plénière de 
la Conférence.  

Nous allons sans plus tarder poursuivre nos travaux 
en annonçant les résultats du vote sur les amende-
ments au code de la convention du travail maritime, 
avant d’examiner et d’adopter le rapport du Comité 
pour la déclaration sur la justice sociale. 

Nous passons à présent aux résultats du vote sur les 
amendements au code de la convention du travail 
maritime, qui s’est déroulé hier matin.  

En ce qui concerne le vote par appel nominal sur 
les amendements de 2016 au code concernant la 
règle 4.3 de la convention du travail maritime, 2006 
(MLC, 2006), le quorum était fixé à 308 et la majo-
rité des deux tiers requise, à 261. Les résultats sont 
les suivants: 388 voix pour, 2 voix contre, et 15 abs-
tentions.  

La Conférence approuve donc les amendements.  

(Les amendements sont approuvés.) 

VOTE PAR APPEL NOMINAL 

SUR LES AMENDEMENTS DE 2016 AU CODE 

CONCERNANT LA RÈGLE 5.1 DE LA CONVENTION 

DU TRAVAIL MARITIME, 2006 

Original anglais: La PRÉSIDENTE 

En ce qui concerne le vote par appel nominal sur 
les amendements de 2016 au code concernant la 
règle 5.1 de la convention du travail maritime, 2006 
(MLC, 2006), le quorum était également de 308 et la 
majorité des deux tiers requise de 261.  

Les résultats sont les suivants: 389 voix pour, 2 
voix contre et 14 abstentions. 

La Conférence approuve donc les amendements. 

(Les amendements sont approuvés.) 

VOTE PAR APPEL NOMINAL 

SUR LES AMENDEMENTS DE 2016 AUX ANNEXES 

DE LA CONVENTION SUR LES PIÈCES D’IDENTITÉ 

DES GENS DE MER (RÉVISÉE), 2003 

Original anglais: La PRÉSIDENTE 

J’en viens maintenant aux résultats du vote sur les 
amendements de 2016 aux annexes de la convention 

(no 185) sur les pièces d’identité des gens de mer (ré-
visée), 2003. Je tiens à rappeler à la Conférence que 
l’article 8, paragraphe 1, de ladite convention, dis-
pose que, sous réserve des dispositions pertinentes de 
la convention, la Conférence internationale du Tra-
vail, agissant conformément aux avis d’un organe 
maritime tripartite de l’Organisation internationale 
du Travail dûment constitué, peut amender les an-
nexes de la convention. Une majorité des deux tiers 
des voix des délégués présents à la Conférence est 
requise, comprenant au moins la moitié des Membres 
de l’Organisation ayant ratifié cette convention (soit, 
à ce jour, 32 Membres). 

Le quorum a également été fixé à 308, la majorité 
à 252 et le nombre requis pour la double majorité – 
soit la moitié des Etats Membres ayant ratifié la con-
vention no 185 – à 16. 

Les résultats du vote sont les suivants: 374 voix 
pour, dont 21 Etats Membres ayant ratifié la conven-
tion; 3 voix contre; et 28 abstentions.  

La Conférence adopte donc les amendements aux 
annexes de la convention no 185. 

(Les amendements sont adoptés.) 

Original anglais: La PRÉSIDENTE 

Les résultats détaillés de ces votes ont déjà été mis 
en ligne sur la page de la Conférence. Ils sont présen-
tés à la fin du compte rendu provisoire de la présente 
séance. 

Je donne à présent la parole aux Etats Membres qui 
souhaiteraient apporter quelques précisions à propos 
de leur vote. 

Original espagnol: Mme SÁNCHEZ BELLO (gouvernement, 
République bolivarienne du Venezuela) 

Le gouvernement de la République bolivarienne du 
Venezuela tient à apporter quelques précisions à pro-
pos de son vote d’abstention sur les amendements au 
code de la convention du travail maritime de 2006. 
Si, en 2006, notre gouvernement a émis un vote 
d’abstention à l’égard de la convention du travail ma-
ritime, 2006 (MLC, 2006), c’est parce que cette der-
nière renvoie dans son préambule à la convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer, laquelle n’est 
pas applicable à notre pays puisque la République 
bolivarienne du Venezuela n’y est pas partie, et 
qu’elle s’est même prononcée en sa défaveur au mo-
ment de son adoption.  

Le gouvernement de la République bolivarienne du 
Venezuela, soucieux de maintenir une position cohé-
rente par rapport à celle qu’il a adoptée en 2006, a 
donc une fois encore fait le choix de l’abstention, 
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étant donné que les amendements concernés font par-
tie intégrante de la MLC, 2006.  

Néanmoins, notre gouvernement reconnaît que 
cette convention vise à renforcer les droits des gens 
de mer. Ces derniers sont reconnus dans notre légi-
slation, qui protège et garantit un large éventail de 
droits, faisant l’objet de dispositions détaillées aux 
articles 245 à 267 de notre loi organique sur le tra-
vail, qui couvre l’ensemble des travailleurs et des tra-
vailleuses de notre pays.  

Notre gouvernement maintient en outre une posi-
tion cohérente par rapport à celle qu’il avait adoptée 
en 2003, dans le cadre de la 91e session de la Confé-
rence internationale du Travail, vis-à-vis de la con-
vention n° 185, comme en atteste le Compte rendu 
provisoire, no 27, couvrant la séance en question. A 
l’époque, le gouvernement de la République boliva-
rienne du Venezuela avait également choisi de s’abs-
tenir à l’égard des amendements aux annexes de la 
convention (no 185) sur les pièces d’identité des gens 
de mer (révisée), 2003. 

Original anglais: Mme LIEW (travailleuse, Singapour)  

Je m’adresse à vous en tant que représentante des 
travailleurs, membre adjointe du Conseil d’adminis-
tration du BIT, présidente du Congrès national des 
syndicats de Singapour, et secrétaire générale du 
Syndicat des officiers de la marine de Singapour. Je 
me félicite du soutien massif apporté à l’approbation 
des amendements au code de la convention du travail 
maritime, 2006, ainsi qu’à l’adoption des amende-
ments aux annexes de la convention (nº 185) sur les 
pièces d’identité des gens de mer (révisée), 2003.  

Quatre-vingt-dix pour cent du commerce mondial 
s’effectue par voie maritime. Les produits dont nous 
avons besoin au quotidien – essence, combustibles, 
voitures, vêtements, médicaments, et la liste est bien 
plus longue – sont, pour l’essentiel, transportés dans 
le monde entier par des gens de mer. Les gens de mer 
sont donc un précieux maillon de la chaîne d’appro-
visionnement mondiale. Nous nous félicitons donc 

vivement des nombreux débats consacrés lors de 
cette session de la Conférence aux chaînes d’appro-
visionnement mondiales, et nous attendons avec im-
patience de prendre connaissance des résultats en-
courageants de la Commission sur le travail décent 
dans les chaînes d’approvisionnement mondiales et 
de nous plonger dans la lecture de son rapport. 

Les gens de mer sont parfois loin de leur foyer pen-
dant six mois d’affilée. Pour eux, il n’y a pas 
d’échappatoire, et les situations de harcèlement ou 
d’intimidation peuvent avoir des conséquences très 
graves sur leur santé physique et mentale, si rien 
n’est fait pour y mettre un terme. Nous nous félici-
tons que les amendements qui ont été adoptés puis-
sent contribuer à éliminer ce type d’acte à bord des 
navires. Désormais, les marins seront rassurés à 
l’idée de pouvoir travailler dans des conditions qui 
garantiront leur sécurité et leur santé.  

Les amendements touchent également à la violence 
sexiste, question qui prend un relief tout particulier 
dans le contexte du prochain examen de la question 
normative relative à la violence contre les femmes et 
les hommes dans le monde du travail. Le fait que la 
convention du travail maritime, 2006 (MLC, 2006), 
ait été ratifiée par 75 Etats Membres atteste l’impor-
tance de cet instrument pour le secteur du transport 
maritime. Il couvre en effet aujourd’hui plus de 
90 pour cent de la flotte marchande mondiale en 
termes de jauge brute. Un tel résultat est extrême-
ment encourageant et nous donne à penser que l’ob-
jectif d’une couverture de 100 pour cent est désor-
mais à notre portée. La MLC, 2006, constitue un ex-
cellent révélateur de ce que l’OIT pourrait réaliser 
dans d’autres domaines. C’est donc au nom du 
groupe des travailleurs et des 1,5 million de gens de 
mer du monde entier que nous remercions l’OIT et 
ses mandants tripartites du soutien massif qu’ils nous 
ont apporté. 

(La séance est levée à 15 h 50.)
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